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1. Introduction 
La Plateforme Traite remercie les autorités de lui avoir donné l’occasion de s’exprimer et aborde, dans 
la présente réponse à la consultation, les thèmes qui lui semblent les plus pertinents. Le fait qu’aucune 
prise de position ne soit formulée sur un point donné ne doit pas être interprété comme un accord. 

Nous concentrons notre prise de position sur l’article 36 OASA dès lors qu’elle concerne 
spécifiquement les victimes et témoins de traite des êtres humains. La modification de l’article 53 
OASA vise à régler l’activité lucrative et la participation aux programmes d’occupation des requérants 
d’asile (art. 43 de la loi du 26 juin 1998 sur l’asile, LAsi), des étrangers admis à titre provisoire (art. 85) 
et des personnes à protéger (art. 75 LAsi). 

2. Modifications 

Art. 36 al. 1bis OASA 

La formulation « pour la durée probable » entre en contradiction avec les durées maximales prévues 

pour les autorisations de séjour de courte durée par l’article 32 al.2 et al.4 LEI. 

L’aliéna 1bis pourrait faciliter l’interprétation de la notion de victime de traite des êtres humains en 
incluant toutes les victimes reconnues et prises en charge par les mécanismes cantonaux et impliquées 

dans les procédures pénales sans une dépendance aux chefs d’accusation retenus par les autorités 
pénales durant la procédure. Cette proposition vise à éviter que le type d’autorisations de séjour 
délivré soit dépendant de la qualification juridique retenue par le Ministère public (MP) à un moment 

de la procédure. Cette précision permettrait un accès au marché au travail pour toutes les victimes 

reconnues et prises en charge par les mécanismes cantonaux conformément aux droits issus de la 

convention sur la lutte contre la traite des êtres humains (CTEH), réduisant par ailleurs les coûts de 

prise en charge pour les cantons. 

Proposition Plateforme Traite 

Art. 36 al. 1bis : Les recherches policières ou les procédures judiciaires incluent toutes les 

procédures en cours et instruites pour l’infraction de traite des êtres humains au sens de l’art. 
182 du code pénal ou présentant des liens de connexité avec la traite des êtres humains au sens 

de l’art. 4 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
(CEDH) et de l’art. 4 de la convention sur la lutte contre la traite des êtres humains (CTEH). 

 

Art. 36 al.2 OASA 

Dans le cadre de cette révision, nous proposons, outre la modification de l’alinéa 2bis, de réviser 
également l’alinéa 2 afin d’assurer la cohérence entre les différentes dispositions de l’article 36 OASA 
(en tenant compte du fait que non seulement des autorisations L, mais aussi des autorisations B à 

durée déterminée peuvent être délivrées) et de tirer parti des enseignements issus de la pratique 

actuelle en Suisse. 
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Proposition Plateforme Traite 

Art. 36 al.2 : Dès le dépôt d’une dénonciation pénale et tout au long de l’enquête et de la procédure 
judiciaire, l’autorité compétente en matière d’étrangers du canton dans lequel l’infraction a été 
commise ou le canton dans lequel la victime ou témoin réside délivre aux victimes et témoins de 

la traite, une autorisation de séjour de durée limitée. 

 

L’alinéa 2 dans sa nouvelle teneur, proposé par la Plateforme Traite, précise la délivrance d’une 
autorisation de séjour « dès le dépôt d’une dénonciation pénale et tout au long » de l’enquête et de la 
procédure judiciaire.  

La proposition fait référence aux « permis de durée limitée » qui laisse une marge d’application plus 
favorable pour des pratiques d’ores et déjà existantes. Les autorisations de séjour de durée limitée 
incluent les permis de séjour de courte durée de type L, d’une durée maximale de 364 jours, et les 
permis B temporaires, délivrés en principe pour une durée d’un an. 

Ce procédé issu de la pratique est le plus favorable pour renforcer le processus d’intégration des 
victimes, notamment sur le marché du travail et pour trouver un logement indépendant, et ainsi 

réduire la charge administrative et financière incombant à l'ensemble des instances chargées de leur 

suivi. 

Ajouter une compétence aux autorités du canton de domicile, lorsque la victime est prise en charge 

dans un canton différent que celui de l’infraction pour des raisons de protection, permet de régler les 
difficultés majeures dans l’accès à l’aide sociale et la délivrance de permis dans ces rares situations.  

Art. 36 al. 2 bis OASA 

Nous saluons le fait que le présent projet d’ordonnance, à l’art. 36 al. 2 bis, prenne en compte que la 
procédure pénale pour traite d’êtres humains peut s’étendre sur plusieurs années et que le statut de 
séjour des victimes doit s’adapter en conséquence. Compte tenu de la pratique actuelle, nous 

proposons toutefois d’ajouter la mention « au plus tard après deux ans », ce qui offrirait une marge 

d’application mieux alignée avec les pratiques déjà en vigueur. 

La délivrance d’une autorisation de séjour de durée limitée est possible et serait cohérente avec l’art. 
30, al. 1 let e LEI qui précise la possibilité de déroger aux conditions d’admission pour « régler le séjour 

des victimes ou des témoins de la traite d’êtres humains et des personnes qui coopèrent avec les 
autorités de poursuite pénale ». 

Proposition Plateforme Traite 

Art. 36 al. 2 bis : Au plus tard après deux ans d’enquête policière ou de procédure judiciaire, une 

autorisation de séjour est délivrée. 
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Art. 36 al. 2 ter OASA 

Voir l’argumentation sous Art. 36. Al. 2 : Ajouter une compétence aux autorités du canton de domicile, 

lorsque la victime est prise en charge dans un canton différent que celui de l’infraction pour des 
raisons de protection, permet de régler les difficultés majeures dans l’accès à l’aide sociale et la 
délivrance de permis dans ces rares situations. 

Proposition Plateforme Traite 

Art. 36 al. 2 ter : Si des enquêtes policières sont menées dans plusieurs cantons ou si la victime est 

prise en charge dans un canton différent de celui d’infraction, c’est le canton dans lequel la 
personne est domiciliée qui délivre l’autorisation de séjour de durée limitée ou l’autorisation de 
séjour. 

 

3. Prise de position de la Plateforme Traite  
La Plateforme Traite salue toute proposition visant à améliorer la protection des victimes de traite des 

êtres humains et est d’avis qu’il est temps de mettre à jour les dispositions entrées en vigueur en 2013 
à la réalité du terrain dans ce domaine tout en allégeant les prises en charge financières par les 

pouvoirs publics. Nous partageons les constats relatifs à la durée des procédures pénales impliquant 

des victimes de traite comme mentionnés dans le rapport explicatif du Conseil fédéral (CF) du 20 mars 

2026 et le courrier du SEM du 8 octobre 2025. Nous partageons aussi le besoin d’adapter la norme 
aux exigences pénales et aux besoins des victimes ainsi que la nécessité de leur garantir l'accès au 

marché du travail. 

Toutefois, la Plateforme Traite constate que, indépendamment du type et de la durée de l’autorisation 
de séjour délivrée, la formulation actuelle de l’article 32 al.3 LEI ainsi que la modification proposée 

ne permettent pas une amélioration significative des pratiques telle que sollicitée par les 

organisations membres de la Plateforme Traite. 

● La modification de l’OASA vient préciser les contours d’application de l’article 32 al.3 LEI qui 
indique que l’autorisation de séjour de courte durée peut être prolongée pendant deux ans 
au maximum. Cette modification peut représenter une amélioration dans la mesure où elle 

préconise de délivrer une autorisation de séjour sous l’angle de l’art. 31 OASA après cette 
période. La modification proposée ne permet pas de répondre aux problématiques relatives 

à l’accès au marché du travail tout en laissant une marge de manœuvre pour des pratiques 
favorables appliquées depuis plusieurs années. 

● Les recommandations du SEM tiennent en compte plusieurs problématiques soulevées par 

les organisations membres de la Plateforme Traite, notamment l’adéquation entre la durée 
des autorisations de séjour et celle des procédures pénales, ainsi que la garantie de l’accès au 
marché du travail pour les victimes. Cependant certaines solutions envisagées dans la 

circulaire du 8 octobre 2025 semblent complexifier certaines pratiques existantes sans 

atteindre l’objectif visé d’une amélioration des droits de séjour pour les personnes victimes 

de la traite des êtres humains. 
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3.2 Contexte et problématiques constatées 

La jurisprudence reconnaît l’applicabilité directe en droit suisse de l’art. 14 al. 1, let. a et let. b de la 
CTEH, conférant un droit aux victimes d’obtenir une autorisation de séjour renouvelable lorsque :  

« L’autorité compétente estime que leur séjour s’avère nécessaire en raison de leur situation 
personnelle » ; « l’autorité compétente estime que leur séjour s’avère nécessaire en raison de leur 
coopération avec les autorités compétentes aux fins d’une enquête ou d’une procédure pénale ».  

Dès manière plus générale, la CTEH indique d’accorder aux victimes les différents droits qu’elle 
énumère dans ses normes dès lors que la personne a un potentiel statut de victime. Ainsi une victime 

ne doit pas subir de décisions préjudiciables tant que son statut n’est pas clarifié. 

En droit pénal suisse, la loi ne définit pas précisément les critères constitutifs de l’infraction de traite 
d’êtres humains. Ce manque de définition entrave le travail des autorités d’application du droit : « les 

juges et procureur.es reconnaissent qu’il n’est pas aisé pour une personne non spécialiste du sujet 
d’appliquer ce concept juridique dans une situation concrète, dans la mesure où la référence à l’article 
182 CP ne leur est, en soi, d’aucune aide ». Aussi, souvent par manque de spécialisation en matière de 

traite des êtres humains et/ou par opportunité, les autorités pénales et/ou les avocats ne plaident pas 

l’infraction de traite des êtres humains afin d’obtenir une condamnation de.s auteur.s. Or, les droits 

des victimes issus de la CTEH ne sont pas octroyés (ou en partie) dans ces cas. Dans ces affaires 

complexes, il est fréquent, qu’au terme de la procédure, la traite des êtres humains ne soit pas 
retenue. En outre, la qualification juridique peut évoluer au fil des investigations et de la procédure 

pénale en fonction des nouveaux éléments de preuves ou par le Tribunal qui jugera l’affaire. 
L’association ASTRÉE a récemment eu l’occasion d’assister à un procès au cours duquel les juges ont 
décidé de retenir l’infraction de traite des êtres humains plutôt que celle d’encouragement à la 
prostitution. Pourtant, l’instruction a été menée, tout le long, pour cette dernière, voir l’article lié. 

Nous partageons aussi le constat que les procédures pénales durent plusieurs années (plus de 2 ans) 

et qu’il existe des pratiques variant d’autorisations de séjour de courte durée (type L) de 6 mois 
délivrées et renouvelés plusieurs années aux autorisations de séjour de durée limitée (type B) d’une 
année délivrée dès le début d’une procédure pénale et renouvelée tout au long de celle-ci.1 

Avant tout, nous relevons que selon l’article 32 LEI al. 1, l’autorisation de courte durée (type L) est 
octroyée pour un séjour de courte durée d’une année au plus et que, selon l’alinéa 3, sa durée de 
validité peut être prolongée jusqu’à une durée totale de deux ans. La modification rappelle 

l’application de l’article 32 al.3 LEI mais, si l’enquête dure plus de deux ans, une autorisation de séjour 
peut être délivrée. Cette modification peut représenter une amélioration à condition que les critères 

d’octroi d’autorisation de séjour sous l’angle de l’art 31 OASA ne soient pas appliqués de manière trop 
restrictive et en tenant en compte la situation particulière des personnes victimes de traite. 

Depuis plusieurs années, la Plateforme Traite a relevé des divergences d'interprétation qui ont conduit 

à des pratiques restrictives dans l'application des dispositions spécifiques pour les victimes de traite 

(art. 36 OASA). Cela se traduit, notamment, par le refus d'octroi ou de renouvellement d'une 

autorisation de séjour en cas d'avis défavorable du Ministère public quant à la présence de la victime, 

 
1 Cf. circulaire du SEM du 8 octobre 2025 en annexe 
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ou encore par la délivrance d'autorisations de courte durée fondées sur le régime général de l'OASA, 

qui interdit l'exercice d'une activité lucrative (art. 32 al. 4 OASA).  

Cela est notamment le cas pour les procédures pénales instruites pour des infractions autres que la 

traite des êtres humains (ex. usure au sens de l’article 157 CP ou encouragement à la prostitution au 
sens de l’article 196 CP) qui concernent des victimes de traite intégrées et prises en charge dans des 

mécanismes cantonaux mais qui se voient refuser l’application des dispositions spécifiques pour 
victimes de traite en raison du chef d’accusation des procédures pénales.  

Dans ces cas et selon certaines pratiques, lorsque la présence de la victime est nécessaire dans la 

procédure pénale, la personne concernée peut obtenir une autorisation de séjour de courte durée en 

application de l'article 32, alinéa 1, lettre d OASA. Or, une autorisation de séjour délivrée sur cette 

base ne permet pas d'obtenir une autorisation de travail, ceci n'étant pas prévu par l'article 32, alinéa 

2, OASA. 

Pour ces victimes, qui sont prises en charge par l'aide sociale, l'impossibilité de pouvoir obtenir une 

autorisation de travail constitue un frein à leur insertion et agrandit le risque qu'elles retombent dans 

une situation d'exploitation. 

La recommandation n°3 du SEM2 indique la possibilité pour les victimes de travailler et de renouveler 

une autorisation de séjour initialement accordée sur la base de coopération avec les autorités de 

poursuite pénale sous l’angle de l’art. 31 OASA lorsque 3 conditions cumulatives sont remplies. Nous 

saluons toute possibilité de prolonger le séjour des victimes en tenant compte de l’évolution de leur 
situation personnelle et des démarches d’intégration. Cependant, nous craignons que la formulation 
actuelle qui lie cette possibilité, entre autres, à la qualification juridique de l’infraction renforcent des 
pratiques non conformes à la CTEH. De plus la condition mentionnant « la poursuite pénale, 

initialement engagée pour suspicion de traite d'êtres humains, se poursuit pour un autre délit (3) 

pourrait être mal interprétée en excluant les procédures instruites dès le départ pour des infractions 

autres que la traite des êtres humains comme l’usure au sens de l’article 157 CP ou l’encouragement 
à la prostitution. En outre, ce changement est limité à la condition d’avoir un travail au moment de la 
requalification et du classement de l’infraction pour TEH. Cette condition est d’ailleurs en 
contradiction avec la directive du SEM du 1er mars 2022 (Ch. 5.7.2.5) qui précise que “s’il ressort de 
la pondération des éléments constitutifs d'un cas individuel d'une extrême gravité qu’un retour ne peut 
être raisonnablement exigé, la demande de séjour pour motifs humanitaires peut être approuvée, 

même si le degré d’intégration en Suisse est jugé insuffisant”.   

Cette recommandation ne règle pas la limitation de l’accès à l’emploi à des victimes intégrées dans les 
mécanismes cantonaux de prise en charge qui se voient accorder des permis sous l’angle de l’art. 32 
al.1 let.d OASA. 

Nous relevons que le processus de modification ne concerne pas les autorisations de séjour en 

présence d’un cas individuel d'extrême gravité pour les victimes de traite prévues par  l’art. 36 al.6 
OASA. D’ailleurs, nous estimons que les conditions d’octroi des autorisations de séjour pour les 

victimes de traite en dehors d’une coopération avec les autorités de poursuite pénales mériteraient 
d’être précisées. 

 
2 Cf. Annexe 
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La qualification juridique peut évoluer au fil des investigations et de la procédure pénale en fonction 

des nouveaux éléments de preuves. Aussi, l’existence d’un emploi ne devrait pas entrer en ligne de 
compte au niveau des conditions d’octroi d’une autorisation de séjour en faveur d’une personne 
reconnue comme victime potentielle de traite et qui collabore avec les autorités de poursuite pénale.  

En outre, certaines pratiques conditionnent les autorisations de séjour à l’avis des autorités pénales 
sur la nécessité de la présence de la victime durant la procédure. Ainsi, il s’est avéré que la victime soit 
renvoyée alors que la procédure pénale est toujours en cours d’instruction au Ministère public. Dans 
ces cas, la victime ne peut pas valablement assurer sa défense tout le long de la procédure et risque 

de disparaître et ne pas revenir pour le procès. Or, le témoignage de la victime durant un procès est 

essentiel. 

Tout procédé contraire limiterait l’accès à un droit établi par la CTEH et reconnu d’applicabilité directe 
en Suisse.  

Par ailleurs, en pratique, nous constatons des difficultés majeures liées à la compétence cantonale en 

matière d’autorisation de séjour lorsque la protection est octroyée dans un canton différent de celui 
où l’infraction a été commise. Dans cette configuration, bien que la personne obtienne son 

autorisation auprès du canton compétent, elle se trouve privée d’accès aux prestations d’aide (telle 
que l’aide sociale) du canton de sa résidence effective. 

3.2 Motivations  

La proposition de modification de l’article 36 al.1bis vise à rendre applicable l'article 36 OASA à toutes 

les personnes qui sont identifiées dans le cadre d'un mécanisme cantonal de lutte contre la traite des 

êtres humains comme étant potentiellement victimes de traite et qui sont suivies et prises en charge 

à ce titre, tout a long de l’enquête et procédure pénale conformément à la disposition internationale 
et la formulation de l’article 36 OASA. La dépendance risquée à la qualification pénale retenue par 
l’autorité pénale durant son enquête et son instruction sera réduite et ces victimes pourront ainsi 

obtenir une autorisation de travail aux conditions posées par l'article 36 alinéa 4 OASA. 

L’article 36 al.2 nouvelle teneur précise la délivrance d’une autorisation de séjour de durée limitée 
dès le début de la procédure pénale et tout au long de l’enquête et de la procédure judiciaire. Ce 
procédé issu de la pratique est le plus favorable pour renforcer le processus d’intégration des victimes, 

notamment sur le marché du travail et pour trouver un logement indépendant, et ainsi réduire la 

charge administrative et financière incombant à l'ensemble des instances chargées de leur suivi.  

La coopération avec les autorités de poursuite pénale démarre formellement lors du dépôt de plainte. 

Ainsi, l’octroi d’une autorisation de séjour aux victimes de TEH aussi tôt que possible pendant 
l’enquête ou la procédure pénale est conforme au texte de la Convention et est la plus favorable pour 

renforcer le processus d’intégration des victimes, en facilitant leur accès au marché du travail et au 
logement, et permet de réduire les coûts engendrés par leur prise en charge par les autorités étatiques 

(hébergement, assistance, etc.). Nous demandons qu’il soit précisé que cette autorisation de séjour 
peut être délivrée sur la base de l’identification de la personne en tant que victime de traite par un 
centre LAVI ou par une organisation spécialisée et sur la base de la dénonciation des faits 

d’exploitation. 
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La référence aux autorisations de séjour de durée limitée inclut autant les autorisations de séjour 

temporaires de type B que les autorisations de séjour de courte durée de type L. Ceci laisse une marge 

d’application aux autorités cantonales permettant la poursuite de pratiques plus favorables. 

En effet, sur le terrain, nous constatons que lorsque la personne bénéficie d’un permis de courte 
durée, de type L, l’autorité cantonale doit délivrer une autorisation indiquant que la personne est 
autorisée à travailler, ce qui engendre une charge administrative supplémentaire. Un permis de courte 

durée a également une incidence sur la recherche de logement, car il est peu compétitif et requiert 

systématiquement le soutien d’un-e garant-e ; cela a généralement comme conséquence que les 

personnes victimes accompagnées restent dans les dispositifs d’hébergement pour une durée plus 
longue.  

Par ailleurs, l’autorisation de séjour accordée durant toute l’enquête et la procédure pénale vise à 
éviter toute pratique limitant l’octroi et le renouvellement des autorisations de séjour à l’avis exprimé 
à un moment précis par des autorités pénales au sujet de la nécessité de la présence de la victime. 

Cette modification permettra de respecter les droits des victimes en procédure pénale. Les éléments 

au dossier (attestation de son conseil, preuve de la poursuite de l’action pénale, etc.), devraient 
permettre aux autorités migratoires de confirmer que la procédure pénale est toujours en cours tout 

comme la collaboration de la victime avec les autorités pénales au sens de l’art. 36 al. 1 OASA. Afin 
d'assurer la défense de la victime, celle-ci a besoin d’être présente tout au long de la procédure pénale, 

soit de l'instruction jusqu’au procès, et appel. Comme annoncé plus haut, l’avis de l’autorité pénale 
consultée est limité au moment où les autorités de migrations le demandent. Cela reflète un moment 

précis sans tenir compte de la présence de la victime durant la procédure portée devant le tribunal ni 

lors du futur appel. La présence de la victime contribue à la condamnation des auteurs et sa présence 

est nécessaire à tous les stades, notamment durant le procès.  

Nous estimons que l’octroi d’autorisations de séjour de durée limitée à partir du moment où une 
personne reconnue en tant que victime potentielle de traite a dénoncé ou déposé une plainte pénale 

contre les auteurs présumés de l’infraction permettrait de répondre à ces problématiques tout en 

garantissant le respect des engagements internationaux de la Suisse. De plus cette pratique a fait ses 

preuves durant les dix dernières années en contribuant, d’une part, à la réinsertion des victimes de 
traite des êtres humains et, d’autre part, à la poursuite pénale des auteur-es. 

L’ajout d’une compétence aux autorités du canton de domicile, lorsque la victime est prise en charge 
dans un canton différent que celui de l’infraction pour des raisons de protection, permet de régler les 
difficultés majeures dans l’accès à l’aide sociale et la délivrance de permis dans ces rares situations 

déjà développées plus haut. Nous rappelons qu’en droit des étrangers, les demandes d’autorisation 
de séjour sont généralement déposées auprès des autorités du lieu de résidence, défini à l’art. 23 du 
Code civil comme le lieu où la personne réside avec l’intention de s’y établir durablement. 

Une attribution de l’autorisation de séjour fondée exclusivement sur le lieu de l’infraction (art. 36 
OASA et directive COMPETO) risquerait d’ignorer la résidence réelle de la personne, les enjeux de 
sécurité potentiels, les processus de financement intercantonaux recommandés (cf. 

recommandations CSOL-LAVI 2023), ainsi que les possibilités d’intégration et d’accès à l’aide sociale. 

Par ailleurs, il convient de souligner que, ces dernières années, des autorisations de séjour de courte 

durée ou de durée limitée ont été accordées à des victimes de traite en fonction de leur lieu de 
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résidence. Il apparaît dès lors opportun de maintenir cette possibilité afin d’assurer une cohérence 
avec l’ensemble des dispositions en la matière et de tenir compte des articulations entre les différents 
services de protection existants. 

Ces rares situations sont très complexes et le libre choix du Centre LAVI impose aussi des modifications 

pratiques pour rendre les droits des victimes effectifs. 

L’article 36 al.2 bis nouvelle teneur ajoute « au plus tard après deux ans», laissant une marge 

d’application plus favorable pour des pratiques d’ores et déjà existantes notamment celle visant à 
délivrer une autorisation de séjour de durée limitée dès le dépôt d’une plainte pénale pour des faits 

d’exploitation, répondant ainsi pleinement aux exigences de la CTEH. 

4. Modifications juridiques complémentaires 
Art. 36 al. 4 OASA 

L’accès au marché du travail pour les victimes de la traite des êtres humains reste limité dans la 
proposition actuelle, mais la modification de l’ordonnance pourrait créer un cadre permettant une 
application uniforme de ce principe. 

Nous proposons une formulation plus claire de l’art. 36, al. 4, OASA, afin de faciliter l’accès à une 
activité lucrative pour les victimes de traite des êtres humains titulaires d’un permis du duré limité 
(type L ou B). Dans le nouveau projet, la formulation reste potestative (« peut »), de sorte que la 

situation des victimes demeure inchangée. Nous demandons que ce « peut » soit remplacé par une 
formulation conférant un droit effectif. 

Proposition Plateforme Traite 

Art. 36 al. 4 : L'exercice d'une activité lucrative est autorisé pour les victimes et les témoins de la 

traite des êtres humains, pour autant que les conditions de salaire et de travail prévues à l'art. 22 

LTr soient respectées. 

 

Art. 36 al 6. OASA 

À l'occasion de la révision en cours de l'art. 36 OASA, nous souhaitons également proposer d'adapter 

l'al. 6 conformément à la jurisprudence actuelle du TF, notamment l'arrêt TF 2C_483/2021 du 14 

décembre 2021, et de remplacer la formulation « peut » par une formulation énonçant un droit. 

Proposition Plateforme Traite 

Art. 36 al. 6 : Une prolongation du séjour est autorisée en présence d’un cas individuel d’une 
extrême gravité (art. 31). Il y a lieu de tenir compte de la situation particulière des victimes ou des 

témoins de la traite d’êtres humains et de l’identification menée par les organisations spécialisées.  
L’octroi d’une admission provisoire (art. 83 LEI) est réservé.  
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Il conviendrait également de modifier les directives en vigueur pour préciser les conditions d’octroi 
des autorisations de séjour fondées sur la « situation personnelle » des victimes de traite (art. 14, al. 

1, let. 1 CTEH). Dans cette optique, la reconnaissance du statut de victime par des organisations 

spécialisées devrait primer, indépendamment des critères d’intégration et de l’issue éventuelle de la 
procédure pénale.  

5. Remarques juridiques complémentaires 
Monitoring des pratiques cantonales en matière d’octroi d’autorisations 

La révision de l’art. 36 OASA a été motivée par le constat que les pratiques d’octroi d’autorisations 
aux victimes de la traite des êtres humains varient considérablement d’un canton à l’autre, entraînant 
des inégalités de traitement. L’adaptation de l’ordonnance vise à réduire ces disparités. Pour garantir 

cet objectif, nous préconisons un suivi des pratiques cantonales sur quatre ans, avec une évaluation 

systématique des données, afin d’identifier les lacunes et d’améliorer la pratique à l’échelle nationale.  

6. Annexe 

6.1 Rapport explicatif du CF du 20 mars 2025 (pp.5-6) 

“1.1.3 Réglementation des conditions de séjour des victimes et des témoins de la traite d’êtres 
humains  

Aux termes de l’art. 14, par. 1, de la Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains3, les 

Parties délivrent un titre de séjour renouvelable à une victime de la traite des êtres humains lorsque 

l’autorité compétente estime que son séjour est nécessaire en raison de sa situation personnelle ou de 
sa coopération avec les autorités compétentes aux fins d’une enquête ou d’une procédure pénale. Les 
Parties veillent à ce que les autorités concernées collaborent entre elles ainsi qu’avec les organisations 
ayant un rôle de soutien, afin de permettre d’identifier les victimes dans un processus prenant en 

compte la situation spécifique des femmes et des enfants victimes et, dans les cas appropriés, de 

délivrer des permis de séjour (art. 10, par. 1, de la Convention sur la lutte contre la traite des êtres 

humains). En droit national, la protection et le séjour de victimes et de témoins de la traite d’êtres 
humains sont réglés à l’art. 30, al. 1, let. e, LEI et à l’art. 36 de l’ordonnance du 24 octobre 2027 relative 
à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative (OASA).  

Concrètement, l’autorité cantonale compétente en matière d’étrangers délivre à la victime ou au 
témoin une autorisation de séjour de courte durée (permis L) pour la durée probable de l’enquête 
policière ou de la procédure judiciaire (art. 36, al. 2, OASA). L’octroi de cette autorisation de courte 
durée est soumis à l’approbation du SEM (art. 85, al. 2, OASA en relation avec l’art. 5, let. g, de 
l’ordonnance du DFJP concernant l’ap probation [OA-DFJP]). Une prolongation du séjour peut être 

autorisée en présence d’un cas individuel d’une extrême gravité (art. 36, al. 6, en relation avec l’art. 31 

 
3 RS 0.311.543 
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OASA). Pour définir cette disposition, le Conseil fédéral est parti de l’hypothèse d’un délai de deux 
ans pour arriver au terme d’une procédure pénale, ce qui n’est toutefois pas toujours le cas.  

Le SEM a constaté des différences dans les pratiques des cantons. Certains délivrent des autorisations 

de séjour au lieu des autorisations de courte durée normalement prévues. Une précision de la 

disposition permettra d’harmoniser plus efficacement encore les intérêts en jeu, à savoir les exigences 
de la procédure pénale, les besoins des victimes et des témoins et les normes internationales de la 

Convention du Conseil de l’Europe. Le Conseil fédéral propose donc une adaptation qui permettra de 

prolonger le séjour des victimes ou des témoins pour la durée prévisible de l’enquête policière ou de la 
procédure pénale lorsque les investigations ou les démarches judiciaires durent plus de deux ans et que 

la présence des personnes en Suisse est nécessaire. Les pratiques des cantons s’en trouveront 
également unifiées (cf. art. 36, al. 2 – 2ter P-OASA).” 

 

6.2 Adaptations de pratique recommandées par le SEM 

Par communication du 8 octobre 2025 du SEM à l’Association des services cantonaux de migrations, 
le SEM a transmis des recommandations d’adaptation de pratique dans le règlement du séjour durant 
une procédure pénale en cours. 

Autorisation de séjour lorsque la procédure pénale dure plus de deux ans 

L'art. 36, al. 2, OASA prévoit que l'autorité cantonale compétente en matière de migration délivre une 

autorisation de séjour de courte durée pour la durée probable de l'enquête policière ou de la procédure 

judiciaire. Dans la pratique, on constate que les procédures pénales durent plus de deux ans. Or, 

l'autorisation de séjour de courte durée peut être prolongée jusqu'à deux ans au maximum (art. 32, al. 

2 LEI). Lorsque la procédure pénale se poursuit au-delà de deux ans et que la présence en Suisse de la 

victime est nécessaire, l'autorité délivrera une autorisation de séjour pour la durée probable de la 

procédure pénale. 

L'octroi de ce type d'autorisation dans de tels cas ne ressort pas littéralement du texte de l'ordonnance 

mais découle de la systématique de la loi. Le SEM a pris des mesures pour préciser le texte de 

l'ordonnance (art. 36 OASA) dans ce sens. 

Nous recommandons aux autorités cantonales compétentes en matière de migration de délivrer une 

autorisation de séjour de durée limitée lorsque la durée de la procédure pénale dépasse deux ans. Le 

SEM examinera l'octroi de cette autorisation dans le cadre de la procédure d'approbation fédérale 

Autorisation d'exercer une activité lucrative 

Pendant la durée de la procédure pénale, les autorités cantonales peuvent, sous certaines conditions, 

autoriser les victimes présumées de la traite d'êtres humains à exercer une activité lucrative (cf. art. 

36, al. 4, OASA). S'il n'y a pas d'indications laissant présager une conclusion rapide de la procédure 

pénale, le SEM recommande aux cantons d'autoriser l'exercice d'une activité lucrative. Cela correspond 

à la protection des victimes prévue dans la Convention contre la traite des êtres humains (stabilisation 

de la situation) et allège la charge financière des pouvoirs publics (intérêt public). Afin d'harmoniser la 

pratique et d'assurer la cohérence à l'échelle nationale, les directives I. Étrangers seront précisées 

(chiffre 5.7 ss). Début 2026, les cantons seront consultés dans le cadre de cette révision. Le SEM 
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recommande aux autorités cantonales de migration d'appliquer dès maintenant la procédure décrite 

plus haut. 

Requalification du délit 

Si les conclusions des autorités de poursuite pénale se modifient en cours de procédure ou si celles-ci 

n'obtiennent pas les preuves nécessaires à la condamnation de l'auteur, l'infraction peut faire l'objet 

d'une nouvelle qualification pénale au cours de la procédure pénale en cours (p. ex. abandon de la 

suspicion initiale de « traite d'êtres humains », poursuite de l'infraction pour « usure »). Dans certains 

cas, les autorités cantonales compétentes en matière de migration ont révoqué ou refusé de prolonger 

l'autorisation d'exercer une activité lucrative. Des clarifications au sein du Département fédéral de 

justice et police (DFJP) ont révélé que l'exercice d'une activité lucrative peut être autorisée si trois 

conditions cumulatives sont réalisées : la personne concernée dispose d'un emploi (1), la nécessité de 

rester en Suisse à des fins de poursuite pénale est démontrée (2), la poursuite pénale, initialement 

engagée pour suspicion de traite d'êtres humains, se poursuit pour un autre délit (3). Dans ce cas, une 

autorisation de séjour limitée à la durée de la procédure pénale peut être délivrée sur la base de l'art. 

31 OASA. Cette autorisation permet l'exercice d'une activité lucrative. La poursuite de l'activité 

lucrative lorsque la personne dispose déjà d'un emploi est dans l'intérêt public et conforme à l'esprit 

de la Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains. Il est prévu de préciser ce point lors de 

la prochaine révision des directives I. Étrangers (chiffre 5.7 ss). 
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